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FAIRE VIVRE UN ART ÉMANCIPATEUR

FACE À L’AUSTÉRITÉ ET À L’EXTRÊME DROITE



2 ZOOM

À la Une

L’ extrême droite, dès qu’elle 
arrive au pouvoir, com-
mence par s’en prendre 

à la culture et à l’audiovisuel 
public : en Argentine, le soutien 
public à la production cinéma-
tographique s’est effondré sous 
Milei ; en Hongrie et en Italie, 
Orbán puis Meloni ont attaqué 
l’audiovisuel public ; et Trump 
a pris la main — entre autres 
choses — sur le Kennedy Center. 
En France, le gouvernement 
actuel lui facilite la tâche.

Une situation alarmante
Vingt-huit institutions du spec-
tacle vivant (théâtres labellisés, 
opéras) vont subir un « surgel » 
de leurs crédits : les subventions 
versées par l’État seront finale-
ment inférieures de 13 % aux 
montants annoncés.
Dans l’édition, la situation est 
également très préoccupante. 
Bolloré, on le sait, détient désor-
mais une grande partie de la 
presse et de l’édition du pays. 
Mais, pour les maisons d’édition 
indépendantes, un nouveau coup 
dur vient d’avoir lieu : lorsqu’un 
livre est publié, il doit parcourir 
tout un chemin avant de parve-
nir en librairie. Or Makassar, 
intermédiaire majeur entre les 
librairies et un grand nombre 
de maisons d’édition de gauche, 
annonce une faillite imminente, 
qui menace directement les 
maisons concernées. 
Dans l’audiovisuel public, le gou-
vernement prépare le démantè-
lement ; dans le cinéma, Bolloré 
concentre les pouvoirs et l’État 
laisse faire.
L’assèchement de la vie cultu-
relle fragilise les conditions de 
la création et crée un terreau sur 
lequel l’extrême droite n’aura 

plus qu’à faire fleurir ses projets 
nauséabonds.

L’extrême droite veut 
transformer la culture en 
propagande
Dans le spectacle vivant notam-
ment, l’extrême droite prétend 
savoir ce qu’est un art populaire. 
Le Puy du Fou en serait l’arché-
type : on paye très cher son billet 
(pas loin de 50 euros par jour 
et par adulte) pour se balader 
dans une nostalgie savamment 
orchestrée de l’Ancien Régime. 
« C’était mieux avant » : la faute 
à la Révolution française, qui a 
ôté leur joie de vivre aux paysans. 
Le Puy du Fou a inspiré d’autres 
spectacles son et lumière tout 
aussi nauséabonds, comme 
ceux financés par Stérin, qui 
esthétisent les drapeaux nazis 

en redonnant du cachet à la 
croix gammée.
Face à ces mascarades, une tra-
dition théâtrale décentralisée 
s’est ancrée en France depuis la 
fin des années 1940. Festivals et 
salles de spectacle subvention-
nées sont présents sur tout le 
territoire. Contrairement à une 
idée reçue, les théâtres publics 
sont pleins (entre 80 et 90 % de 
remplissage) et accueillent en 
particulier de nombreux jeunes : 
plus de 20 % de leur public a 
moins de 26 ans. Dans le réseau 
des centres dramatiques natio-
naux, le prix moyen du billet est 
de 9 euros. 
Quant aux près de 6 000 compa-
gnies qui maillent le territoire, 
elles inventent chaque jour des 
activités d’éducation artistique 
et culturelle, parallèlement à la 

diffusion de leurs spectacles. De 
la crèche à l’Ehpad, en passant 
par les prisons et les hôpitaux, 
les artistes sont présentEs sur 
l’ensemble du territoire pour 
faire de l’art et de la culture une 
richesse au quotidien, et pas 
seulement les jours de fête.
Mais cela n’empêche pas l’ex-
trême droite de dénoncer un 
prétendu entre-soi culturel et 
de proposer de remplacer cette 
activité foisonnante par quelques 
têtes d’affiche programmées à 
des tarifs exorbitants… Et ce 
serait cela, un art populaire !

Mettons la culture au centre 
du débat politique !
Les travailleurEs du spectacle 
s’organisent : 1 800 personnes se 
sont rassemblées à Avignon pour 
défendre notre modèle culturel !
Mais ce combat ne concerne 
pas les seulEs professionnelLEs 
du spectacle. L’ensemble des 
forces progressistes doit s’en-
gager dans la bataille cultu-
relle. Réapproprions-nous la 
culture du débat esthétique et 
du dissensus. Réapprenons à 
confronter des avis divergents 
sur les œuvres que nous voyons. 
Mais, pour cela, réclamons le 
droit de continuer à découvrir 
des œuvres vivantes et origi-
nales — certaines un peu ratées, 
d’autres qui nous habiteront à 
jamais — qui, ensemble, conti-
nuent de faire de nous des êtres 
complexes et critiques, capables 
de s’émanciper.
Marie S.

L’écosystème économique du spectacle vivant, du cinéma, de l’audiovisuel 
et de l’édition, tel qu’il s’est établi depuis plusieurs décennies, est mis 

à mal : pendant que l’État et les collectivités territoriales se désengagent, 
les milliardaires fascisants gagnent du terrain.

Défendre le service public de la culture, 
faire vivre un art émancipateur !

Édito

D epuis trois semaines, les travailleurEs 
du Samusocial de Paris, notamment du 
115, sont en grève reconductible, à la 

suite de l’annonce de la suppression de 1 200 
nuitées d’hébergement d’urgence par jour.
La colère des écoutantEs et des 
accompagnantEs a fini par éclater. Au bout 
du fil, des personnes appellent parce qu’elles 
n’ont nulle part où dormir. Les écoutantEs 
recueillent leur détresse, cherchent une place 
qui n’existe pas, puis doivent leur annoncer 
qu’elles resteront à la rue. Cette violence 
quotidienne est insupportable.
Cette grève, soutenue par la CGT Samusocial 
depuis le premier jour, dénonce le sous-
financement chronique du travail social, 
l’épuisement des équipes et l’insuffisance 
dramatique des capacités d’accueil. Les 
grévistes exigent également la mise à l’abri 
immédiate des mineurEs non accompagnéEs.
Faute de réponse de la direction, de la Mairie 
de Paris et surtout de l’État, les grévistes 
occupent depuis le 15 juillet, avec des familles 
et l’association Utopia 56, le parvis du siège 
du Samusocial. Cette occupation a contraint la 
direction à rencontrer les familles présentes et 
à entamer un dialogue qui devra mener à des 
solutions durables. 
Cette mobilisation, qui continue de s’étendre, 
a besoin de tout notre soutien : financier, 
matériel et politique, ainsi que de notre 
présence sur place.
Cette situation n’est pas spécifique à Paris. 
Partout en France, dans les villes comme dans 
les campagnes, la crise sociale et climatique 
frappe des centaines de milliers de personnes 
parmi les plus pauvres.
Dans un pays où les profits capitalistes 
atteignent des sommets tandis que les 
gouvernements sabrent les services publics, 
fermer des places d’hébergement et laisser 
des familles et des enfants à la rue est un choix 
politique.
Il faut créer immédiatement des places 
d’hébergement pérennes et garantir des 
budgets suffisants pour permettre aux 
personnes les plus pauvres et les plus 
précaires de vivre dignement et d’envisager un 
avenir stable.
Personne ne devrait avoir à supplier pour 
obtenir un toit, ni être condamné à dormir 
dehors. Vive la grève du Samusocial de Paris !

◂ Pour soutenir 
la mobilisation,  
donnez à la caisse de grève 

SOS 115 : Paris ne 
répond plus

Par MANON BOLTANSKY

Bien dit
Ce qui se dessine, 

c’est la volonté 
d’automatiser 

l’ensemble de la 
chaîne de contrôle

La Quadrature du Net (www.laquadrature.net) révèle 
que France Travail teste une intelligence artificielle 
chargée de classer les chômeurEuses entre profils 

« suspects » et « non suspects », afin de désigner les 
personnes à contrôler. Sous couvert d’une prétendue 

neutralité algorithmique, plus de six millions de 
personnes pourraient être profilées chaque mois. 
L’IA au service de la chasse aux chômeurEuses…

Acturama
Merci Brouck ! 
Ce numéro 810 contient 
la dernière Image de la 
semaine ! Depuis plus 
de 10 ans, Brouck nous 
offre, en dernière page 
de l’Anticapitaliste, 
un regard artistique, 
souvent drôle, toujours 
décalé, sur l’actualité 
et sur ce monde que le 
capitalisme fait marcher 
sur la tête. Un immense 
merci à lui d’avoir 
accompagné la rédaction 
et nos lecteurEs pendant 
toutes ces années. Nous 
lui souhaitons le meilleur 
pour la suite ! Merci 
Lionel !

À propos 
du prochain 
numéro
Le prochain numéro de 
l’hebdomadaire 
l’Anticapitaliste, le 811, aura 
un format et un contenu un 
peu particuliers. Il ne 
comptera que quatre pages 
et sera consacré à la 
campagne d’abonnement 
que nous lançons pour 
pérenniser notre journal et 
diffuser plus largement nos 
idées. Ce sera également le 
dernier numéro avant la 
pause du mois d’août. 
Le suivant paraîtra le 
3 septembre. Le site et les 
réseaux sociaux de 
l’Anticapitaliste 
continueront toutefois 
d’être alimentés jusqu’à la 
reprise.

Portrait de Brouck par Cyrielle L. A.
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L a canicule a tué des milliers de per-
sonnes, alors que le bilan est partiel 
et provisoire. Mais elle n’est pas une 

catastrophe naturelle. Derrière chaque mort, 
derrière chaque degré supplémentaire, il 
y a un baril de pétrole qui fait les profits 
de Total, il y a un millionnaire qui perçoit 
ses dividendes, il y a un CRS qui lance une 
grenade à tir tendu à Sainte-Soline.

Un été meurtrier
Comme lors de la canicule d’août 2003, il 
faudra attendre des semaines pour connaître 
le nombre réel de morts. Mais un premier 
bilan de Santé publique France fait déjà 
état de 2 025 décès supplémentaires en une 
semaine, entre le 22 et le 28 juin. Un bond 
de 29,1 %. Le bilan final sera beaucoup plus 
lourd, car ces chiffres n’intègrent ni les décès 
liés à la vague de juillet ni ceux constatés 
tardivement en ville avec les déclarations 
papier. Or les décès à domicile, les moins 
bien comptabilisés, sont aussi ceux qui ont le 
plus augmenté : + 91 %. L’été 2026 s’annonce 
bien comme l’un des plus meurtriers depuis 
la canicule d’août 2003.

Des inégalités de genre et de classe
Selon l’Inserm, la canicule de 2003 avait 
provoqué près de 15 000 décès supplémen-
taires. La surmortalité était fortement liée à 
l’âge : de plus de 20 % chez les 45-54 ans à 

plus de 120 % chez les plus de 95 ans. Les 
femmes avaient été davantage touchées par 
la surmortalité : + 70 %, contre + 40 % pour 
les hommes. L’effet de l’âge a été souligné, 
les femmes étant plus nombreuses parmi 
les plus âgées, mais il faut aussi évoquer les 
retards de diagnostic selon le genre, notam-
ment pour les pathologies cardiovasculaires 
décompensées.
La chaleur est aussi un révélateur des iné-
galités sociales. Les quartiers parisiens les 
plus denses, les plus pauvres et les moins 
végétalisés étaient aussi ceux où la mortalité 
liée à la chaleur était la plus élevée, avec 
des températures nocturnes parfois de 5 à 
8 °C supérieures à celles des espaces verts 
périphériques. Vivre sous les toits, ne pas 
pouvoir se payer un ventilateur, travailler 
dans le bâtiment ou vivre seul avec l’alloca-
tion aux adultes handicapés et prendre des 
antidépresseurs nuit gravement à la santé !
Le bilan de 2003 a ensuite été porté à près de 
20 000 morts en France et 70 000 en Europe 
par l’étude Canicule, qui prenait en compte 
l’ensemble de l’été. Et les chercheurEs n’ont 
pas observé de « rattrapage » de la mortalité. 
Ces victimes ne seraient pas mortes quelques 
semaines plus tard sans la vague de chaleur !

L’exception devient la norme
La canicule exceptionnelle de cet été risque 
bien de devenir la norme.
La planète s’est déjà réchauffée de plus de 
1,2 °C, et la France de près de 1,7 °C. Les 
vagues de chaleur sont plus fréquentes, plus 
longues, plus intenses. Selon Nature Medicine, 
environ 47 690 personnes sont mortes de la 
chaleur en Europe en 2023. L’année 2022 

avait été pire, avec plus de 60 000 décès. 
Et les projections sont glaçantes : les morts 
pourraient tripler d’ici la fin du siècle si le 
réchauffement atteint 3 ou 4 °C. On passerait 
alors d’environ 44 000 décès annuels à plus 
de 129 000 par an en Europe, selon une étude 
de The Lancet Public Health de 2024. Cela 
représenterait, à l’échelle du siècle, plus de 
deux millions de morts supplémentaires en 
Europe si les émissions ne sont pas forte-
ment réduites et les politiques d’adaptation 
profondément renforcées.

Colère contre le capital ou paniques 
identitaires ?
Ils appellent ça l’insécurité. Bolloré, Le Pen 
ou Macron veulent nous convaincre que le 
danger est le migrant ou le jeune de banlieue. 
Pourtant, la menace la plus meurtrière est 
dans l’air que nous respirons, la bouffe qui 
nous pollue et maintenant la chaleur qui 
nous cuit. Les températures extrêmes tuent 
davantage que les violences entre personnes, 
qui ne représentent que 0,089 % des décès 
en France en 2020, en baisse par rapport aux 
0,2 % de 1990. Les décès dus aux températures 
extrêmes étaient 3,3 fois plus nombreux que 
ceux dus aux violences entre personnes, 
tandis que les morts au travail sont 1,5 fois 
plus nombreuses que les homicides qui 
font la une des médias. Les faits divers plus 
que les coups de chaleur, c’est peut-être ça, 
l’hégémonie bourgeoise.
La canicule n’est pas une catastrophe 
naturelle, c’est une catastrophe sociale du 
capitalisme fossile qui enrichit ceux qui la 
produisent.
Frank Prouhet

L a nuit avait été effroyable : 
plus de 40 missiles tirés en 
50 minutes. Pourtant, ce 

dimanche 19 juillet au soir, des 
milliers d’habitantEs de Kyiv 
affluent encore sur la petite place 
Ivan Franko, pancartes en main, 
pour faire à nouveau reculer le 
président Volodymyr Zelensky, 
comme lors des mobilisations 
anticorruption de l’an dernier.

Contre l’éviction de Fedorov
Cette fois, c’est le limogeage du 
ministre de la Défense, Mykhaïlo 
Fedorov, qui a provoqué la colère. 
Nommé en janvier, cet entrepre-
neur de la tech de 35 ans, proche 
de Zelensky depuis 2019, avait 
réformé l’approvisionnement 
en armes, jusque-là opaque et 
propice à la corruption, et moder-
nisé la défense grâce aux drones, 
aux technologies de pointe et à 
l’analyse des données, afin de 
déjouer les plans russes et de 
limiter les pertes humaines. Il 
avait aussi lancé des contrats 
d’engagement à durée limitée 
pour permettre une rotation sur 
le front. Ces mesures l’ont rendu 
très populaire.
Les UkrainienNEs ont donc repris 
la rue pour réclamer le retour de 
Fedorov et le limogeage du chef 
d’état-major, Oleksandr Syrskyi, 
militaire de carrière critiqué pour 
une stratégie héritée de la culture 
soviétique et inadaptée. Depuis 
plusieurs mois, des voix dans 
l’armée dénoncent des décisions 

absurdes ayant coûté de nom-
breuses vies. Les déclarations de 
Fedorov et de plusieurs généraux 
suggèrent que les divergences 
entre les deux hommes avaient 
contraint Zelensky à trancher. 
Mais, en Ukraine, la résistance à 
l’invasion est l’affaire de toustes 
et la population entend peser sur 
les décisions. Les manifestantEs 
confectionnent leurs pancartes 
avec des feutres et des ciseaux, 
comparant notamment Syrskyi à 
un fromage — « syr » signifie « fro-
mage » en ukrainien. Un drapeau 
géant parcourt la place tandis que 
des groupes scandent les noms 
de Fedorov ou de Drapatyi, un 
général populaire.
Taras Bilous, historien, membre de 
Mouvement social et engagé dans 
l’armée, juge Fedorov meilleur que 
ses prédécesseurs mais dénonce la 

« vague d’idéalisation » et critique 
les nouveaux contrats d’engage-
ment : mobilisé depuis quatre ans, 
il ne pourrait pas en bénéficier 
et leur mise en œuvre n’avance 
pas. Mais l’essentiel est ailleurs : 
« Si Syrskyi venait à être démis 
de ses fonctions, ce serait pour le 
mieux. C’est en réalité plus impor-
tant. » La rue a une fois de plus 
obtenu une victoire, puisque ce 
mardi 21 juillet au soir, Zelinsky 
a annoncé le remplacement de 
Syrskyi par Drapatyi.

Contre l’augmentation 
du ticket de métro
Taras Bilous appelle à rejoindre, 
à quelques centaines de 
mètres, la mobilisation contre 
l’augmentation des tarifs des 
transports en commun. Une 
cinquantaine de personnes se 

rassemblent devant la mairie, 
dont la façade porte une immense 
banderole réclamant la libéra-
tion des défenseurs d’Azovstal. 
Organisé par Mouvement social, 
la Ligue socialiste ukrainienne et 
le syndicat étudiant Priama Diia, 
le rassemblement attire, grâce à 
sa médiatisation, des passantEs 
outréEs par le décret du maire 
Vitali Klitschko.
Le ticket de métro vient en effet 
de bondir de 8 à 30 hryvnias, 
soit de 15 à 60 centimes d’euro, 
alors que la majorité des habi-
tantEs gagnent moins de 35 000 
hryvnias par mois et que les per-
sonnels de l’éducation et de la 
santé n’en perçoivent souvent 
que la moitié. Tania, pédiatre 
et non militante, a rejoint le ras-
semblement : pour elle, trop de 
sacrifices sont demandés à la 
population. Des travailleurEs 
des transports sont également 
présentEs et soulignent que cette 
hausse n’améliorera pas leurs 
conditions de travail.
Pour Vitaliy Dudin, membre de 
Mouvement social, ce décret 
adopté sans consultation menace 
la cohésion sociale, la mobilité 
de la population et la démocratie 
municipale : alors que plus de 
50 personnes ont été tuées dans 
les bombardements au cours 
de la seule première semaine 
de juillet, imposer une charge 
supplémentaire à la population 
est inacceptable.
Malgré les bombes, les sacrifices 
et une guerre qui s’éternise, la 
société ukrainienne ne plie pas 
et « continue de se battre contre 
l’ennemi extérieur et les attaques 
de l’intérieur », explique Svetlana, 
revenue aider dans son pays natal 
après des décennies à l’étranger.
Nico Dix et Alice Pley, à Kyiv, 
le 21 juillet 2026

Des milliers de morts, les femmes et 
les plus pauvres en première ligne : 
la canicule est le produit meurtrier 
du capitalisme fossile.

Malgré les bombardements russes, les habitantEs de Kyiv se mobilisent contre le limogeage 
du ministre de la Défense et la hausse brutale du prix des transports.

UKRAINE  À Kyiv, sous les bombes, 
la rue fait entendre sa voix

SANTÉ  Canicule : combien de morts ? 
Capitalisme : combien de profits ?
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No comment
Les entreprises 

et les employeurs sont 
eux-mêmes, quelquefois, 
en souffrance psychique 
et en véritable burn-out

Pascale Gruny, sénatrice LR, a osé invoquer la 
« souffrance psychique » des entreprises (sic) et des 

employeurs pour défendre le refus de publier un 
rapport sur la santé mentale au travail, qu’elle jugeait 

ainsi « orienté ». Depuis février 2026, une mission 
d’information du Sénat travaillait pourtant sur le sujet. 
Fait inhabituel, son rapport n’a pas été rendu public : 
le 8 juillet, la majorité de droite et du centre a refusé 

d’en autoriser la publication.

Agenda
Du samedi 22 au jeudi 27 août, 
18e Université d’été du NPA-
l’Anticapitaliste, Port-Leucate (11). Au village 
vacances Rives des Corbières à Port-Leucate. 
Lire page 7.

Samedi 3 octobre, mobilisation « Stop 
pesticides », Saint-Pierre-la-Garenne (27).  
Dès 12 h pour une fête paysanne et une grande 
manifestation, à l’initiative entre autres de la 
Confédération paysanne, des Soulèvements de la 
Terre et de Cancer Colère.

Plus d’articles, plus 

d’actus, des vidéos, 

des analyses et des 

émissions sur 

l’Anticapitaliste.org

Pour annoncer un événement : agenda@npa-lanticapitaliste.org

© Nico Dix
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M ême si l’épidémie d’Ebola de 
Bundibugyo ne fait plus la une des 
médias, elle continue de progresser 

rapidement. On recense officiellement plus 
de 2 000 cas et 754 décès, mais, de l’avis de 
tous les experts, ces chiffres sont largement 
sous-estimés.

De nombreux obstacles
En effet, le traçage, principal moyen de 
casser les chaînes de transmission, ne 
couvre que 60 % des personnes ayant été 
en contact avec des malades. Ce sont donc 
des milliers de personnes potentiellement 
contaminées et non suivies qui peuvent, à 
leur tour, transmettre le virus.
L’épidémie se propage principalement dans 
l’est de la République démocratique du 
Congo (RDC), en proie au conflit opposant 
les forces armées congolaises au M23, sou-
tenu par le Rwanda. Cette situation entraîne 
une forte insécurité pour les soignantEs et 
provoque des déplacements constants de 
populations, qui accroissent les risques de 
contamination.
À ces difficultés s’ajoutent celles liées à 
l’état du système de santé : des centres de 

soins trop peu nombreux et saturés, ainsi 
que des difficultés logistiques et de trans-
port. Sans compter l’incurie des pouvoirs 
publics, incapables d’équiper correctement 
les soignantEs et les traceurEs et d’assurer 
le paiement régulier de leurs salaires.

La méfiance
Les médias ont relaté l’hostilité d’une partie 
des communautés à l’égard des soignantEs 
et des traceurEs.
Ce ressentiment ne s’explique pas unique-
ment par la volonté de respecter les rites 
funéraires traditionnels, au cours desquels 
le corps de la personne défunte est lavé et 
enlacé par les proches avant l’inhumation 
— des pratiques incompatibles avec les 
recommandations des professionnelLEs 
de santé, la maladie se transmettant par 
les fluides corporels.
De nombreux CongolaisEs ne font pas 
confiance aux ONG internationales, qu’ils 
et elles estiment complices du gouvernement 
congolais, tandis que d’autres considèrent 
qu’Ebola est une invention de l’Occident 
destinée à faciliter le pillage des richesses 
du pays.
Ces croyances sont certes erronées, mais 
elles trouvent un écho dans les conditions 
de vie de la population. Depuis des années, 
les enfants meurent du paludisme ou sim-
plement de diarrhées sans qu’aucune inter-
vention d’envergure ne soit mise en œuvre. 
Et soudain, l’État et les ONG se mobilisent 
massivement pour combattre une seule 
maladie, laissant toutes les autres de côté.

L’implication des communautés
De l’État congolais, les habitantEs ne per-
çoivent le plus souvent que des soldats 
violents et des fonctionnaires corrompus. 
Les scandales d’abus sexuels commis par des 
travailleurs humanitaires de plusieurs ONG 
lors de l’épidémie d’Ebola de 2020 demeurent 
présents dans les mémoires. De même, le 
chantage des États-Unis, conditionnant 
leur aide sanitaire à l’accès aux minerais, 
renforce encore la défiance à l’égard des 
pays occidentaux.
Le préalable indispensable à la lutte contre 
Ebola est de travailler avec les communautés, 
et non sans ou contre elles. Celles-ci doivent 
être associées aux décisions et pouvoir exer-
cer un contrôle sur les actions entreprises. 
Cette condition est essentielle pour garantir 
l’efficacité des progrès médicaux futurs.
Des essais sont actuellement en cours avec 
l’antiviral obeldesivir, destiné à protéger 
les personnes considérées comme les plus 
exposées à la maladie. Ce médicament a 
montré des résultats prometteurs contre les 
filovirus, responsables des fièvres hémor-
ragiques. Un autre antiviral, le remdesivir, 
pourrait également être utilisé, notamment 
chez les enfants de moins de douze ans et 
les femmes enceintes.
Paul Martial

D ébut juin 2026, les services munici-
paux de Kyiv ont retiré le monument à 
Mikhaïl Boulgakov, auteur du Maître 

et Marguerite, de la ruelle pavée de la vieille 
ville où il a grandi. La décision découlait d’une 
conclusion de l’Institut national ukrainien de 
la mémoire (UINP), qui classait Boulgakov 
parmi les symboles de la politique impériale 
russe. Les éléments textuels sont solides : son 
mépris pour la langue ukrainienne traverse 
son œuvre, du pamphlet Kiev-la-ville (1923) 
au roman La Garde blanche (1925).

Une décolonisation sélective
Ce qui est moins souvent remarqué, c’est ce 
que le ministère ukrainien de l’Éducation a 
décidé de conserver. Depuis la réforme de 
2022, la plupart des auteurs russes ont été 
retirés des programmes de littérature étran-
gère. Le Cœur de chien, lui, figure toujours 
sur la liste des lectures optionnelles. Ce texte 
de 1925 — dans lequel un chirurgien mosco-
vite greffe une hypophyse humaine sur un 
chien errant, produisant un fonctionnaire 
soviétique arrogant et brutal — est la satire 
la plus féroce que Boulgakov ait écrite contre 
le projet bolchevique de remodeler la nature 
humaine. Les autorités soviétiques l’avaient 
saisi lors d’une perquisition en 1926 et interdit 
jusqu’en 1987. Le ministère ukrainien ne l’a pas 
maintenu au programme parce qu’il aurait un 
quelconque lien ukrainien. Il l’a maintenu 
parce qu’il présente l’expérience soviétique 
comme destructrice et brutale — ce qui est 
utile au moment politique actuel.
La logique est identique à celle de Staline, 
mais de signe inversé. Staline avait protégé 
Boulgakov, monarchiste blanc authentique 
et impénitent, parce que la soumission des 
Blancs honorables à la victoire bolchevique 
dans sa pièce Les Jours des Tourbine avait 
du poids, précisément parce que leur auteur 
pleurait sincèrement le monde qu’ils repré-
sentaient. Il avait écrit à ce sujet : « Si même 
ces gens sont forcés de déposer les armes et 
de se soumettre à la volonté du peuple, cela 
signifie que les bolcheviks sont invincibles. »
Dans les deux cas, la politique culturelle d’État 
sélectionne des éléments de l’œuvre selon les 
besoins du moment.

Une politique culturelle nationaliste
D’après l’historien kharkivien Vadym Ilyin, 
la législation ukrainienne de décolonisation 
amalgame le tsarisme, l’URSS et la Russie 
capitaliste contemporaine en un continuum 
colonial unique et indifférencié. Cet effacement 
des distinctions historiques sert des fins natio-
nalistes plutôt que véritablement anticoloniales.
La gauche ukrainienne ne s’oppose pas en bloc 
à la décolonisation de l’espace public. Sotsialnyi 
Rukh (Mouvement social Ukraine) défend une 
ukrainisation à orientation sociale, fondée 
sur l’investissement public dans l’éducation, 
l’édition et la culture, avec des droits garantis 
pour les minorités nationales. C’est une posi-
tion radicalement différente de la sélection 
administrative fondée sur l’utilité idéologique.
Une politique culturelle progressiste distingue-
rait La Garde blanche — document de la culture 
impériale russe, à lire de façon critique — du 
Maître et Marguerite, devenu en samizdat un 
instrument de résistance démocratique au pou-
voir totalitaire stalinien, dont se sont emparés 
des lecteurEs pour lesquels la politique de son 
auteur était sans pertinence. 
Une politique incapable d’opérer ces distinctions 
n’est pas une décolonisation. C’est, selon la 
formulation d’Ilyin reprenant Pierre Bourdieu, 
une violence symbolique : l’imposition d’une 
pratique culturelle dominante à celles et ceux 
qui n’ont aucun moyen effectif de refus.
Adam Novak

Pour contrer l’épidémie d’Ebola, 
qui ne cesse de s’aggraver, il 
faut mobiliser davantage de 

moyens, mais aussi permettre aux 
communautés de participer aux 

décisions.

RDC  La lutte contre Ebola 
est aussi politique

D ans un discours d’une 
demi-heure diffusé en 
prime time, Donald Trump 

a affirmé que les élections états
uniennes étaient menacées par 
des ingérences étrangères, le vote 
massif de non-citoyenNEs et la 
fraude. Il a appelé le Congrès à 
adopter le « SAVE America Act » 
(« Safeguard American Voter 
Eligibility Act »), qui imposerait 
une pièce d’identité avec photo 
et une preuve de citoyenneté, 
limiterait le vote par corres-
pondance et organiserait des 
purges régulières des listes 
électorales. Pourtant, le vote 
de non-citoyenNEs est très rare 
et rien n’indique que le vote 
par correspondance favorise 
la fraude.

Fausser les élections
Aux États-Unis, ce sont les lois 
des États, et non les lois fédé-
rales, qui régissent les élections. 
La plupart des ÉtatsunienNEs 
peuvent s’inscrire avec un per-
mis de conduire ou un numéro 
de sécurité sociale, puis se pré-
senter au bureau de vote le jour 
du scrutin. En exigeant une 
preuve de citoyenneté, la loi 
SAVE risque d’écarter des mil-
lions de personnes des élections 
de novembre 2026 et des scrutins 
suivants. Selon le Brennan Center 
for Justice et le Campaign Legal 
Center, plus de 21 millions de 
citoyenNEs ayant le droit de vote 
ne disposent pas immédiatement 
d’un tel document, notamment 
parmi les populations noires, 
latino-américaines ou pauvres. 
Trump veut également supprimer 
le vote par correspondance, alors 
que huit États organisent ainsi 
l’ensemble de leurs élections.

Outre le projet de loi SAVE, les 
républicains ont redécoupé les 
circonscriptions de plusieurs 
États pour gagner davantage 
de sièges au Congrès et purgent 
depuis des années les listes 
électorales afin d’écarter des 
électeurEs susceptibles de voter 
démocrate.
Malgré ces manœuvres, les 
républ icains  pourr aient 
perdre les deux chambres du 
Congrès, sur fond de guerre 
impopulaire contre l’Iran, de 
hausse des prix et de meurtres 
d’immigréEs et de citoyenNEs 
étatsunienNEs par l’ICE. Seuls 
37 % des ÉtatsunienNEs sou-
tiennent Trump et sa guerre : en 

désespoir de cause, il pourrait 
recourir à la force.

Vers un coup d’État ?
En présentant les élections 
comme frauduleuses, Trump 
cherche à justifier un contrôle 
fédéral accru. Il se dit prêt à 
envoyer des troupes ou l’ICE 
dans les bureaux de vote pour 
prétendument protéger le scru-
tin, sans en avoir le pouvoir 
légal : l’ingérence de l’armée 
dans les élections constitue un 
crime fédéral. Certains États 
interdisent d’ailleurs les armes 
à feu dans les bureaux de vote.
Ses allégations de fraude pour-
raient lui servir de prétexte 

pour invoquer l’état d’urgence 
et déployer des troupes ou des 
agents fédéraux dans les bureaux 
de vote, au risque d’intimider les 
électeurEs et de les dissuader de 
voter. L’Union américaine pour les 
libertés civiles (ACLU) et d’autres 
organisations similaires se pré-
parent à une telle éventualité, 
tout comme les organisations 
locales d’observation électorale.
Trump prépare le peuple états
unien à accepter la présence 
de soldats dans ses rues. Au 
cours de ce deuxième man-
dat, il a envoyé des troupes 
en Californie, en Oregon, dans 
l’Illinois, au Tennessee, en 
Louisiane, en Caroline du Nord et 
à Washington, D.C. La prochaine 
étape consisterait à les déployer 
dans tous les États.
Sous couvert de l’état d’urgence, 
Trump pourrait envoyer des 
troupes saisir les bulletins ou 
contrôler le dépouillement. Ce 
serait le début possible d’un 
coup d’État : ignorer les résul-
tats, déclarer les républicains 
vainqueurs et gouverner par 
décret. Ce scénario est débattu 
dans la presse libérale et par des 
intellectuels comme l’historien 
Timothy Snyder.
La gauche devra se mobiliser 
pour défendre le droit de vote 
et rejoindre les manifestations 
contre toute présence de troupes 
ou de l’ICE dans les bureaux de 
vote. Une résistance massive, 
pacifique mais militante, sera 
nécessaire.
Dan La Botz,  
traduction Henri Wilno

ÉTATS-UNIS  Vers un coup de force de Trump ?
À l’approche des élections de novembre, Trump prépare la contestation du scrutin et 

menace d’envoyer des forces fédérales dans les bureaux de vote.En amalgamant le tsarisme, l’URSS et 
la Russie contemporaine, la politique 
culturelle dite « de décolonisation » 
menée par l’État ukrainien relève 
d’une logique nationaliste plutôt que 
véritablement anticoloniale.

UKRAINE  Boulgakov 
à Kyiv : le monument 
et la méthode

Hôpital de Gombe-Matadi (RDC). Wikimedia Commons
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L e réchauffement global a 
des conséquences mor-
tifères sur tout le vivant 

(voir l’Anticapitaliste n° 808). 
Les causes sont connues : le 
capitalisme agroalimentaire, 
intrinsèquement productiviste, 
historiquement lié aux énergies 
fossiles et dopé par elles, est 
responsable d’un quart des 
émissions de gaz à effet de 
serre (GES) et joue donc un 
rôle majeur. Le gouvernement, 
l’Assemblée et le Sénat, tous au 
service de ce système, persistent 
dans la fuite en avant dans tous 

les domaines, notamment en 
confortant l’agrobusiness avec 
la loi d’urgence agricole.

Menaces sur notre 
alimentation
Dans les fermes, beaucoup de 
travail de nuit, peu de sommeil. 
Le pire a peut-être été évité, 
mais les dégâts sont immenses. 
Selon les premières estimations 
de la FNSEA, la production de 
maïs et de lait pourrait chuter 
jusqu’à 30 %, tandis que les 
pertes économiques approche-
raient 25 % pour les fruits et 

légumes frais. L’eau manque 
cruellement. Tout mûrit très vite 
et se trouve très vite brûlé par le 
soleil. La planification du travail 
jusqu’à la récolte et à la livraison 
est constamment bousculée. 
Un gros effort d’adaptation 
est fait sur le terrain, on teste, 
mais ces essais d’adaptation 
et leurs ajustements ne sont 
pas soutenus, et tout est pré-
carisé. L’angoisse gagne les 
campagnes. Et parce que les 
prairies sont calcinées, dans 
nombre d’élevages, on a déjà 
largement entamé le stock de 
fourrage auquel on n’a recours, 
en année normale, qu’à partir 
d’octobre. Cet immense tra-
vail, plus stressant que jamais, 
s’effectue sous le diktat des 
industriels de la transformation 
et de la distribution, sous les 
injonctions du gouvernement 
Lecornu et de la PAC (politique 
agricole commune) définie par 
l’UE.

Élevage industriel : en sortir 
impérativement
Tout le vivant souffre de ces 
températures extrêmes, de ces 
nuits qui ne nous rafraîchissent 
qu’à peine. Mais c’est bien la 
condition faite aux animaux 
en élevage industriel qui pro-
voque un choc éthique profond 
dans la société tout entière. 
Des millions de volailles ainsi 
que des dizaines de milliers de 
porcs et de bovins sont morts 
étouffés dans les bâtiments 
d’élevage. Les services d’équar-
rissage sont débordés. Mais 
la ministre A. Genevard osait 
fanfaronner : « la situation est 

demeurée sous contrôle. » Plus 
que jamais, l’arrêt de l’industrie 
de la viande et la réduction 
massive de notre consommation 
de viande — seule voie compa-
tible avec un élevage paysan 
bientraitant — constituent une 
urgence.

L’eau, notre bien commun
Malgré les importantes pluies 
de cet hiver, le pays est à sec. 
Les restrictions d’usage de l’eau 
s’appliquent sur tout le terri-
toire : la sécheresse dépasse en 
gravité celles de 1976 et 2022 et 
intervient plus tôt. La bataille 
contre les mégabassines revient 
sur le devant de la scène et doit 
continuer de nous inspirer.

Sortir de l’agrobusiness, 
construire une Sécurité 
sociale de l’alimentation
L’agriculture industrielle inten-
sifie les monocultures qui 
détruisent l’humus, concentre 
les terres agricoles, détruit les 
haies et favorise la déforesta-
tion, faisant ainsi disparaître 
d’importantes réserves de car-
bone et de biodiversité, et utilise 
des intrants issus des énergies 
fossiles.
Face à la catastrophe dans 
laquelle nous sommes plon-
géEs, pour éviter qu’elle ne 
se transforme en cataclysme 
et pour imposer des mesures 
radicales de bifurcation et de 
rupture anticapitaliste, une 
action déterminée, large et uni-
taire est nécessaire. Et c’est tout 
notre système alimentaire qui 
est à révolutionner, de la pro-
duction à la consommation en 
passant par la transformation 
et la distribution. La Sécu de 
l’alimentation pourrait être cet 
objectif désirable et mobilisa-
teur : nous la mettons en débat 
lors de notre université d’été.
Commission nationale écologie

L es catastrophes naturelles sont fréquentes 
en Chine, en particulier en été, quand cer-
taines régions subissent des précipitations 

intenses tandis que d’autres sont en proie à une 
chaleur extrême. Cependant, le réchauffement 
climatique, alimenté notamment par l’usage des 
combustibles fossiles, intensifie les précipitations 
extrêmes et aggrave les risques d’inondation et de 
glissement de terrain. Parmi les régions touchées, 
on compte le Guangxi, le Guizhou et le Hunan, 
dans le sud et le centre du pays. Ces trois régions 
rassemblent plus de 150 millions d’habitantEs 
— davantage que la Russie.

Une succession d’événements
Une partie importante du pays est, en fait, concernée 
par cette succession d’événements météorologiques. 
Maysak, le premier typhon de la saison à toucher 
la Chine, atteint le 3 juillet la province insulaire 
méridionale de Hainan. Ses pluies torrentielles 
provoquent de graves inondations à Nanning et 
dans ses environs, contraignant de nombreuses 
personnes à se réfugier sur les toits. Le 6 juillet, 
deux tornades frappent notamment la ville d’Ezhou, 
dans la province du Hubei (centre-est). Le 7 juillet, 
un glissement de terrain dans le Gansu (nord-ouest) 
tue 21 ouvriers forestiers. Le 11 juillet, le typhon 
Bavi, après avoir affecté le sud du Japon et Taïwan, 
déferle sur le littoral plus à l’est, provoquant l’éva-
cuation de plus de 1,7 million de personnes. Peu 
avant, des pluies torrentielles liées au passage du 
typhon conduisent les autorités à évacuer près de 
100 000 personnes à Pékin, dans le nord du pays.

Un bilan humain déjà élevé
La presse chinoise fait état d’une prévention et 
d’une organisation efficaces des secours. Cela 
ne semble pas être l’avis de toutes les personnes 
sinistrées. Un correspondant de l’Agence France-
Presse a pu se rendre dans le village de Liulan 
(Guangxi), où les inondations ont détruit des 
maisons, emporté des animaux et provoqué la 
rupture du barrage du réservoir du même nom 
ainsi que, selon des habitantEs, celle d’un autre 
ouvrage, plus petit, près de Gantang. Une brèche 
dans le barrage de Liulan a libéré des torrents 
d’eau boueuse en aval. Le bilan humain provisoire 
de cette rupture s’élève à 26 morts et sept dispa-
ruEs. Au total, dans l’ensemble du Guangxi, les 
inondations ont fait 39 morts et neuf disparuEs.

Un système d’alerte défaillant
Bien des habitantEs de cette commune n’avaient 
pas pris la mesure de la gravité de la situation. 
Selon M. Huang, « jamais auparavant cela n’avait 
été aussi grave ». « On n’a reçu aucun avertissement. 
Si on en avait reçu, on n’aurait pas eu tellement 
de pertes. » Même des biens situés à l’étage de 
sa maison ont été détruits par les eaux. « En plu-
sieurs centaines d’années, c’est la première fois 
que » la crue « atteint le premier étage », assure à 
l’AFP Bi Yunchun, un autre habitant de Gantang. 
Conséquence supplémentaire des inondations, 
quelque 800 à 900 serpents, dont des cobras, se 
sont échappés d’une ferme d’élevage détruite par 
les eaux dans la ville de Hengzhou.
Ces catastrophes provoquent des pertes écono-
miques considérables en raison des inondations 
urbaines, de l’arrêt de l’activité industrielle, des 
cultures submergées ou du bétail emporté par les 
eaux, alors que l’économie chinoise est déjà atone. 
Dans un pays où la corruption est un mal endé-
mique au parti-État, l’insuffisance et les profondes 
inégalités du système de protection signifient que 
de nouveaux pans de la population plongent dans 
la pauvreté à chaque nouveau choc météorologique.
Pierre Rousset

Une agriculture paysanne pour refroidir la planète

La Chine 
frappée par des 

phénomènes 
météorologiques 

meurtriers

ÉCOLOGIE  SÉCHERESSE EN FRANCE, 
INONDATIONS EN CHINE, 

LE CLIMAT DÉRÉGLÉ
Le premier mois de l’été n’est pas encore 
achevé que nous sortons déjà d’une 
troisième canicule marquée par des 
températures dépassant 40 °C. D’une 
ampleur sans précédent en France, cet 
épisode touche une grande partie de 
l’Europe. Confirmation, s’il en fallait 
une, d’un réchauffement climatique 
dont l’évolution rejoint les projections 
scientifiques les plus alarmantes. 
Au cours de ce même mois de juillet, 
en Chine, la tempête tropicale Maysak 
provoque de graves inondations dans 
le Guangxi, tandis que Xinyang, dans le 
Henan, suffoque sous la canicule. 
Le réchauffement ne se résume pas à une 
hausse uniforme des températures : il 
dérègle l’ensemble du climat. 
Dossier coordonné par la rédaction

Canicules, sécheresse, baisse des rendements et mortalité animale : le 
dérèglement climatique frappe de plein fouet l’agriculture. Face à l’impasse 
de l’agrobusiness, l’urgence est de soutenir une agriculture paysanne et de 
construire une Sécurité sociale de l’alimentation.

Durant la première moitié de juillet, 
typhons, tornades, pluies torrentielles, 
inondations et glissements de terrain 
ont semé la désolation dans une 
grande partie du pays.
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A près trois rejets du texte 
par un Sénat dominé par 
la droite, le dernier mot 

est revenu aux députéEs. Il ne 
reste plus, avant promulgation, 
que le passage par le Conseil 
constitutionnel.

Un droit encadré
Le texte légalise le suicide assisté 
et l’administration d’une subs-
tance létale par unE médecin 
ou unE infirmierE lorsque la 
personne est physiquement 
incapable de le faire elle-même.
Le droit est réservé aux majeurEs 
françaisEs ou résidant de façon 
stable et régulière en France, 
atteintEs d’une affection grave 
et incurable engageant le pro-
nostic vital, en phase avancée 
ou terminale. Il faut subir une 
souffrance liée à cette affection, 
réfractaire aux traitements ou 
jugée insupportable après le refus 
ou l’arrêt d’un traitement. Une 
souffrance psychologique seule 
ne suffit pas. 
La demande doit être libre et 
éclairée. Après l’avis d’un collège 
pluriprofessionnel, la décision 

revient à unE médecin, sous 
quinze jours. Deux jours de 
réflexion au moins précèdent 
la confirmation. 

Un combat historiquement 
porté par la gauche
La gauche parlementaire, qui a 
voté pour à de rares exceptions 
individuelles près, s’en réjouit. 
Elle y voit l’aboutissement 
d’un combat ancien pour que 
les malades décident de leur 
corps et de leur mort, sans que 
ce choix soit confisqué par le 
pouvoir médical ou religieux. Il 
s’agit pour elle aussi de mettre 
fin aux pratiques clandestines et 
à l’inégalité entre celles et ceux 
qui peuvent partir en Suisse ou 
en Belgique et les autres. Tout en 
revendiquant le développement 
des soins palliatifs, qui ne sou-
lagent pas toutes les souffrances, 
c’est également la position his-
torique du NPA de défendre le 
suicide médicalement assisté.
Le texte, issu d’une initiative 
transpartisane, a bénéficié du 
soutien du gouvernement et 
d’une large partie du centre 
droit. À l’Assemblée nationale, 
l’opposition est principalement 
venue de la droite et de l’extrême 
droite. Elle s’appuie historique-
ment sur des réseaux catholiques 
réactionnaires, de la Conférence 
des évêques à Alliance Vita, en 
passant par la Fondation Jérôme-
Lejeune et les héritierEs de la 
Manif pour tous.

Une critique antivalidiste
On a ainsi souvent tendance à 
rabattre toute opposition sur ce 
camp réactionnaire. Pourtant, 
ces dernières années, une cri-
tique de gauche s’est affirmée, 
qui part d’une analyse antiva-
lidiste des rapports sociaux et 
de l’expérience de personnes 
handicapées, à qui la société 
renvoie que la dépendance serait 
une déchéance et leur existence 
un poids. 
Une grande partie de ces mili-
tantEs n’est pas opposée par 
principe au suicide assisté ou 
à l’euthanasie. Elle questionne 
la réalité de ce choix lorsque les 
moyens de vivre, d’être soignéE 
et de décider de ses conditions 
d’existence n’existent pas. La loi 
sur les soins palliatifs, promulguée 
en mai, proclame ainsi un accès 
égal… mais sans les budgets et le 
personnel pour le rendre effectif. 
Ces militantEs considèrent que 
leurs voix n’ont pas réellement 
été entendues par la gauche. 
L’expérience canadienne nourrit 
également le débat : en 2021, 
l’aide à mourir y a été étendue 
aux personnes dont la mort natu-
relle n’est pas raisonnablement 
prévisible. Cette évolution est 
notamment portée par des asso-
ciations de personnes atteintes 
de pathologies incurables, mais 
pas nécessairement terminales 
— maladie de Charcot, sclérose en 
plaques, maladie de Huntington… 
— ainsi que par leurs proches. Elle 

comporte cependant, selon les 
critiques antivalidistes, le risque 
que des personnes handicapées 
demandent à mourir faute d’accès 
à des conditions matérielles et 
sociales suffisantes. Elles sou-
lignent aussi la difficulté à fixer 
des contours stables à l’aide à 
mourir.

Après l’adoption de la loi
Ce débat a traversé la gauche 
critique, même s’il a peu percuté 
le grand public. L’adoption de la 
loi marque une étape.
La loi suscite un grand soulage-
ment chez des personnes ayant 
une maladie incurable, promises 
à des souffrances insupportables, 
de leurs proches, mais aussi des 
équipes médicales confrontées 
à des réalités insoutenables et 
de beaucoup de personnes qui 
se projettent, pour elles-mêmes 
ou pour leur proche, dans ces 
situations.
Les conséquences d’un tel dispo-
sitif suscitent toutefois de fortes 
inquiétudes parmi les militantEs 
antivalidistes, en particulier dans 
un contexte d’austérité et de fas-
cisation : notamment celle de voir 
des personnes handicapées pous-
sées à « choisir » la mort lorsque 
leur vie est rendue impossible 
par l’organisation sociale.
À n’en pas douter, ces débats 
nourriront nos analyses des 
bilans de la loi et des propositions 
d’évolution de l’aide à mourir.
La rédaction

Le 15 juillet, par 
291 voix contre 241, 

l’Assemblée nationale 
a définitivement adopté 
la loi créant un « droit à 

l’aide à mourir ». 

FIN DE VIE  L’adoption définitive de l’aide à mourir 
ne met pas fin aux débats à gauche

L e 6 juillet, le préfet de la Creuse a annoncé 
sa décision d’autoriser l’installation de la 
porcherie industrielle sur la commune de 

Royère-de-Vassivière. Les zones d’épandage du 
lisier sont prévues sur les communes de Faux-
la-Montagne, Gentioux-Pigerolles et Royère, 
dont certaines se trouvent à quelques centaines 
de mètres du lac de Vassivière.
Le 10 juillet, de nombreux élus du territoire ont 
organisé une conférence de presse sur l’île de 
Vassivière, exprimant leurs vives inquiétudes 
quant à la qualité de l’eau et à l’activité touris-
tique et économique autour du lac. Le maire 
PS de Saint-Léonard-de-Noblat a indiqué que 
son usine de traitement des eaux ne serait 
certainement pas adaptée à une pollution aux 
cyanobactéries et aux cyanotoxines, ce qui 
laisse présager une augmentation considérable 
du prix de l’eau pour les 20 000 administréEs 
de la ville. La commune est déjà confrontée à 
une pollution à l’arsenic due à une ancienne 
mine installée sur son territoire.

Le modèle breton à l’horizon
Le groupe agro-industriel Cirhyo, installé dans 
l’Allier, est en train de reproduire le modèle 
breton dans le centre de la France. Dans l’ex-Li-
mousin, il s’est déjà installé à Bujaleuf (87), 
à une trentaine de kilomètres de Royère-de-
Vassivière. Là, les zones d’épandage impactent 
directement la Maulde et la Vienne. Le 24 juin, 
y a été inauguré un nouveau bâtiment de « mul-
tiplication porcine » : 12 000 porcs y verront le 
jour, avant d’être engraissés dans des fermes 
situées dans un rayon de 30 kilomètres. Ainsi, le 
modèle Cirhyo prévoit que les deux porcheries 
fassent elles aussi des petits, avec de nouvelles 
porcheries dans leur sillage.

La FNSEA et la Coordination rurale 
aux avant-postes
Les deux syndicats majoritaires soutiennent 
ces projets : la FNSEA dirige la Chambre d’agri-
culture de la Creuse et la Coordination rurale 
celle de la Haute-Vienne. Reprenant le terme 
d’« éco-terroristes » dans un communiqué de 
presse daté de la veille de l’inauguration de 
l’extension de Bujaleuf, la Coordination rurale 
a menacé les opposantEs à la porcherie de les 
« cibler » et de les « retrouver ».
Ce n’est pas le revenu paysan que défendent 
ces syndicats majoritaires, mais une agriculture 
intensive et destructrice, pour le seul profit 
des grands groupes agro-industriels, auxquels 
l’État ne demande jamais de comptes en cas de 
pollution et qui n’apportent aucun soutien aux 
éleveurs dont les cochons sont morts pendant 
la canicule.

Élargissement et convergences
De même que le gouvernement fait passer en 
force sa loi d’urgence agricole, il apporte son 
soutien à Cirhyo. Mais le collectif ne compte 
pas en rester là : la pétition a recueilli plus 
de 70 000 signatures et un recours devant le 
tribunal administratif visant à faire annuler la 
décision du préfet est en cours. « Cyanopasaran », 
peut-on lire sur les nombreuses pancartes 
autour de Vassivière.
Le 15 juillet, le collectif a gagné de nouveaux 
soutiens à Limoges, où près de 300 personnes 
se sont réunies sur les bords de la Vienne, 
étendant géographiquement et numériquement 
la mobilisation.
L’heure doit aussi être à la convergence des luttes 
pour le vivant : à Peyrilhac (en Haute-Vienne), 
un collectif s’oppose au groupe T’Rhéa et à sa 
mégaferme bovine. À la Croisière (à la frontière 
entre la Haute-Vienne et la Creuse), un autre 
collectif se met en place contre la bétonisation 
de zones humides et de zones agricoles.
Le vivant, l’eau et nos vies valent plus que 
leurs profits !
Aurélie

Le collectif « Non à la porcherie 
du lac » poursuit sa mobilisation 
contre l’installation d’une porcherie 
industrielle à Royère-de-Vassivière, 
en Creuse.

AGROBUSINESS
Porcherie, non merci : 
la lutte continue !

1. Fuyez Carrefour
De plus en plus d’enseignes Carrefour Market 
ou City s’installent dans des gares ou près 
de lieux touristiques. Repérez les lieux pour 
trouver des alternatives que vous pourrez 
même conseiller à d’autres vacanciers qui 
ne connaissent pas encore la complicité de 
l’entreprise avec l’occupation et le génocide 
en Palestine.

2. Hydratez-vous. Refusez Coca-Cola !
En terrasse, vous pensez immédiatement à 
Coca-Cola. C’est normal : depuis l’enfance, 
la propagande publicitaire vous a fait croire 
que c’était LA boisson désaltérante par excel-
lence. On sait bien que seule l’eau désaltère. 
Mais l’eau, Coca-Cola la vole aux habitantEs 
des territoires sur lesquels l’entreprise s’im-
plante, comme au Mexique, où cela représente 
1,2 million de litres d’eau extraits chaque jour 
contre 2 600 pesos par an, pour des bénéfices 
dépassant les 32 millions de pesos.

3. Mobilisez-vous contre Israël dans 
les événements sportifs
Du 10 au 12 juillet avait lieu la Coupe du 
monde d’escalade à Chamonix. De nombreux 
grimpeurEuses se sont mobiliséEs et ont 
mené plusieurs actions : une manifestation, 
le déploiement d’un drapeau palestinien sur 
le mont Blanc et une campagne de mobili-
sation visant à faire exclure la fédération 
israélienne des compétitions internationales 
le 23 juillet prochain. Un modèle de mail prêt 
à envoyer est disponible sur le site Climbers 
for Palestine.

4. Portez votre keffieh de façon 
détournée
Enroulé sur la tête, en bustier, en jupe ou en 
sac à main… En pleine canicule, il y a plein 
d’autres façons de porter votre keffieh et de 
continuer à montrer votre solidarité avec le 
peuple palestinien.

5. Apportez votre drapeau palestinien
Vous allez à un festival parce que vous savez 
qu’une star chère à votre cœur s’y produit. 
Vous avez vérifié qu’il n’y avait pas de par-
tenariat avec une institution israélienne 
(ministère, ambassade…), mais vous ne 
connaissez pas toute la programmation. Si 
vous avez un drapeau palestinien avec vous, 
vous pourrez à tout moment le brandir, que 
ce soit pour soutenir votre artiste, qui se tient 
du côté de la justice en Palestine, ou tout 
simplement pour rappeler que le génocide 
est toujours en cours.

6. Renseignez-vous sur les actions 
sur place
Des collectifs de solidarité avec la Palestine 
existent partout et vous pourriez participer à 
l’une de leurs initiatives. C’est une très bonne 
façon de découvrir votre lieu de villégiature 
autrement que comme un simple touriste.
Vous l’avez compris, le boycott économique, 
c’est refuser d’acheter les produits des entre-
prises complices. Mais, dans le cas du boycott 
culturel ou sportif, il s’agit parfois de mettre 
la Palestine là où l’on ne l’attend pas. Free 
Palestine !
Monira Moon

Vous êtes en vacances, vous 
partez à la mer, à la montagne, 

chez des amiEs ou vous changez 
carrément de pays ? Voici six 

conseils pour des vacances 
Palestine friendly.

PALESTINE  Pas de vacances pour le boycott d’Israël
Victoire ! Il n’y a plus d’équipe israélienne au Tour de France !
L’équipe Israel Start-Up Nation a fait son entrée au Tour de France en 2020. Elle était finan-
cée en grande partie par Sylvan Adams, milliardaire israélo-canadien qui disait vouloir 
« promouvoir Israël ». Elle a changé de nom pour devenir Israel–Premier Tech entre 2022 
et 2025 et a participé activement au blanchiment de l’État génocidaire par le sport.
L’année dernière, en plein génocide, l’équipe a connu des courses mouvementées. Chahutée 
au Giro d’Italie, puis à la Vuelta en Espagne, dont la dernière étape a été prématurément 
interrompue, elle a également été contestée en France, notamment avec l’entrée remarquée 
d’Amine Messal sur le trajet. Ce sportif, qui a dénoncé le génocide sur le Tour de France, 
est toujours poursuivi par la justice française. Mais l’équipe a dû changer de propriétaire, 
de nom et de pays de rattachement…
Bref, il n’y a plus d’équipe israélienne au Tour de France… et on le doit à la mobilisation.
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ROMAN  Sous leurs pas, les années, 
de Camille Bordenet
Robert Laffont, 2025, 288 pages, 20 euros

P our l’un des derniers 
numéros de l’Anticapita-
liste d’avant l’été, alors 

qu’une nouvelle rentrée littéraire 
s’avance, il m’a semblé bon 
de prendre du recul et de me 
plonger dans l’un des premiers 
romans de la rentrée 2025.
Sous leurs pas, les années est 
ainsi le premier roman de Camille 
Bordenet, journaliste au Monde 
et spécialiste des « ruralités ». 
Ses articles sont consacrés à la 
fermeture des services publics 
et à ses effets sur les territoires, 
ainsi qu’aux tentatives d’im-
plantation de l’extrême droite…
Dans son roman, on suit Constance Debord, 
journaliste vedette qui dit parler au nom des 
« vraies gens », de « la ruralité », et qui rentre 
dans sa petite ville du Nord-Isère à la suite du 
décès de sa grand-mère.
Elle l’a quittée il y a plus de dix-sept ans pour 
faire carrière à Paris, abandonnant derrière 
elle, sans un mot, Jess, sa meilleure amie, 
restée vivre au pays.
Mais nul parcours de transfuge de classe, 
comme il est aujourd’hui à la mode d’en racon-
ter. Constance elle-même le reconnaît : « Elle 
n’avait pas dit sa mère prof d’histoire, son père 
directeur de MJC. […] Elle n’avait pas dit les 
livres à la maison, le piano, les musées et les 
cinémas le week-end. Ces ressources qui, dès 
l’enfance, l’avaient préparée à se barrer. En fait 
de déracinement, elle avait été conditionnée au 
départ tout au long de sa scolarité. Elle n’avait 
jamais eu à trahir. »
Constance revient au Valfroid et décide donc d’y 
rester quelques mois pour se remettre d’aplomb 
et essayer de se reconnecter à son pays natal. 
Mais tout ne se passe pas comme prévu.
Elle voit de près ce qu’elle raconte d’un ton 
neutre et journalistique sur les plateaux télé : 
la fermeture des services publics et des com-
merces (remplacés par des distributeurs et des 
véhicules « Maisons France Services »), la place 
fondamentale de la voiture, le dégagisme et 
le vote pour l’extrême droite…

Le roman met surtout une gifle au discours 
visant à opposer « la France des tours et la 
France des bourgs ». Il montre l’impact concret 
et local de ces guerres culturelles, les effets du 

bashing médiatique contre les 
écologistes et contre la gauche, 
le rôle de la réputation et l’im-
portance des réseaux d’inter-
connaissance locaux pour l’accès 
à l’emploi ou au logement, ainsi 
que l’influence du télétravail 
sur l’augmentation des prix du 
foncier…
Mais ce livre n’est pas qu’une 
adaptation romanesque des 
travaux de Benoît Coquard ou de 
Yaëlle Amsellem-Mainguy, que 
l’autrice cite d’ailleurs à la fin. 
C’est aussi et surtout un beau 
roman avec des personnages 
féminins forts, en premier lieu 

Constance et Jess.
Sally Brina

ESSAI  Un massacre en Kabylie. 
Algérie, 1956, de Safia Kessas et 
Fabrice Riceputi
Éditions La Découverte, 2026, 152 pages, 
12 euros, préface d’Edwy Plenel.

L e titre l’annonce : il s’agit d’une enquête 
sur l’un des innombrables massacres 
commis par l’armée française en Algérie. 

Plus précisément, elle porte sur un massacre 
commis le 23 mai 1956, tandis que le gouverne-
ment de Guy Mollet, également 
secrétaire général de la SFIO, 
ne parle pas de guerre, mais 
d’opérations de « pacification ». 
Pour mener ce travail de six ans 
sur le massacre perpétré dans 
trois villages de la vallée de la 
Soummam, dont sa famille est 
originaire, la documentariste 
belge Safia Kessas a demandé 
l’aide de l’historien Fabrice 
Riceputi. 
Ce petit livre est passionnant, 
car il restitue, pas à pas, ce tra-
vail pensé comme une enquête 
mémorielle, qui confronte les 
mémoires des survivantEs et 

les témoignages de leurs descendants aux 
connaissances scientifiques fondées sur des 
travaux antérieurs, des archives et des enquêtes 
journalistiques.
Safia Kessas et Fabrice Riceputi n’ont pas 
débarqué dans un no man’s land mémoriel : les 
trois villages honorent depuis l’indépendance 
les 75 hommes massacrés par l’armée française 
ce jour-là, dont certains étaient membres du 
FLN, mais d’autres non. Leur travail d’enquête 
auprès des soldats français encore vivants et 
dans les archives militaires a permis de mettre 
en évidence le caractère prémédité et méticu-
leusement organisé du massacre, ainsi que 
les responsabilités individuelles des officiers 
français. Il resitue également cette opération 
dans la tactique militaire française consistant 
à terroriser les habitantEs pour les empêcher 
d’aider les maquis de l’Armée de libération 
nationale, particulièrement bien implantés 
dans la forêt en lisière des villages.
La restitution des faits démontre à quel point 
on peut parler du terrorisme d’une armée impé-
rialiste en guerre contre un peuple. À travers le 
partage de leurs découvertes, les enquêteurEs 
ont gagné la confiance des habitantEs, jusqu’à 
libérer ce qui avait été silencié depuis 1956 : la 
parole des villageoises. Pour la première fois, 
des femmes ont mis des mots sur les agressions 
qu’elles ont subies, un moyen systématique-
ment employé par le pouvoir colonial pour 
agresser les femmes afin d’humilier les hommes 
et, en brisant la dignité individuelle, de faire 
exploser les liens de confiance collective. De 
fait, le silence sur ces violences spécifiques a 

durablement marqué la société 
algérienne et continue d’impré-
gner les jeunes générations. 
C’est une manière de laisser 
le pouvoir colonial continuer 
à dominer les esprits.
L’un des objectifs de Safia 
Kessas et Fabrice Riceputi est 
de montrer qu’un chemin est 
possible et d’inciter d’autres 
à l’emprunter pour se réap-
proprier, aux échelles indivi-
duelle et collective, l’histoire 
du peuple algérien et mener 
jusqu’au bout la lutte de déco-
lonisation.
Cathy Billard

A ux deux cycles déjà présen-
tés — l’un sur les guerres 
et l’impérialisme, l’autre 

sur les années 1934-1938 — et 
aux discussions consacrées à 
notre campagne présidentielle 
s’ajouteront de nombreux autres 
sujets. 
Dans le cadre du cycle d’ateliers 
sur les guerres et la militarisation, 
nous échangerons sur la situation 
en Palestine avec Omar Alsoumi 
— qui présentera également son 
livre, Enfant de Palestine, à la 
librairie La Brèche — et Joseph 
Daher. Nous aborderons aussi les 
situations en Ukraine et en Iran.
Les canicules et les vagues de 
chaleur de ces derniers mois rap-
pellent l’urgence d’une révolution 
écosocialiste, dont débattront les 
camarades de la commission 
écologie. 
Le Collectif Vietnam Dioxine 
et Kamel Aissat, camarade et 
militant écologiste, intervien-
dront également sur l’écologie 
décoloniale. 

Face à la montée du Rassemblement 
national et des extrêmes droites, 
nous échangerons sur les méca-
nismes du racisme, en particu-
lier sur la place de l’islamophobie 
et de la négrophobie dans nos 
sociétés, avec Houda Asal (socio-
historienne) et Monira Moon 
(militante BDS et animatrice du 
FRACBI), Sara Laaska et Karelle, 
du collectif Œil au beurre noir. 
Enfin, Margot Mahoudeau, 
autrice de La Panique woke, et 
Amyxus, militante et créatrice de 
contenu, reviendront notamment 
sur les offensives réactionnaires 
menées par l’extrême droite sur 
les réseaux sociaux.
En parlant de réseaux sociaux, 
plusieurs intervenantEs, dont 
Modiie, Lumi et Kath, viendront 
échanger sur les médias en ligne.
Pour les nouveaux et les nouvelles 
(ou pour celleux qui le sont un peu 
moins), la Commission natio-
nale formation proposera un 
cycle « Découverte du marxisme » 
composé de trois ateliers plus 

courts, consacrés à des éléments 
de formation fondamentaux.
Côté livres, Pia Shazar, coautrice 
de la BD L’Usine du pire, récem-
ment parue, sera aussi présente.
Nos commissions ont été actives et 
nous proposent une série d’ateliers 
tous aussi intéressants les uns 
que les autres.
Comme l’année dernière, nous 
aborderons la question des 
violences faites aux enfants.
En soirée, Henri Kermarrec 
nous proposera un débat et des 
jeux autour de son livre Ce n’est 
qu’un jeu. Usages politiques du 
jeu de société.
Côté cinéma, nous accueillerons 
Selim Derkaoui, qui nous pré-
sentera le documentaire MMA, 
au-delà des coups.
Enfin, notre camarade de 
Fred Speelman exposera sa 
rétrospective photographique.
De quoi nous motiver pour 
nous mettre en action pour la 
souscription à venir. 
Commission université d’été

Vie du NPA l’Anticapitaliste

Culture

M arianne Van Hirtum, artiste belge, 
arrivée à Paris dans les années 1950, a 
appartenu au mouvement surréaliste 

après sa rencontre avec André Breton. Sa poésie 
fait surgir, par l’intermédiaire d’un vocabulaire 
simple et direct, des images insolites et saisis-
santes. Un extrait de La Nuit mathématique, 
Éditions Rougerie, 1976 :
« Cette fleur est la parole que ma bouche s’ap-
prête à dire.
Ou bien qu’elle taira :
car la serrure de ma bouche est sans clé.
Cette clé est sans sexe, mon cœur bat
de la voir qui vient,
si bleue, dans la grande nuit teinte. »
Dans Ça contre ça (Éditions Rougerie, 2018), 
Jean-Claude Leroy s’engage dans l’écriture 
comme on s’engage dans la lutte. « Qui a tué 
la mort de Rémi Fraisse ? » demande le poète. 
Il s’agit de trouver une façon de revendiquer 
et d’exister qui ne sera jamais figée. 
« Du coin des montagnes de poussières
je guette la panne universelle
et que cesse la sociét’écran et l’enfer statistique
l’empilement des signes écrase sa tête de marteau 
sur ma tête aplatie
je cherche le trou d’air où réveiller ma conscience 
historique » 
Les mots du poète sont autant d’uppercuts contre 
un monde et un ordre qui nous malmènent et 
voudraient nous soumettre.  
« Je pèse mes mots 
pour qu’enfin ils coupent »
Autre réflexion sur la langue, les frontières et 
les zones limitrophes, avec la poétesse franco-
bulgare Temenuzhka Dimova. 
« Ta langue
est l’arpenteur autodidacte de ton destin
pardonne-lui les faibles prestations
durant les saisons de détresse »
Son recueil intitulé Limitrophie (Éditions 
Rougerie, 2021) évoque des zones géogra-
phiques, mentales ou linguistiques où l’on se 
situe dans l’entre-deux, voire au-delà. Difficile 

de s’en extraire.
« Les règles nous 
empaillent douce-
ment
comme des champs 
belliqueux cachés 
sous les fleurs »
Une fois n’est pas 
coutume, on aura 
parlé poésie dans 
l’Anticapitaliste : 
car l’émancipation, 
c’est aussi celle du 
langage.
Aurélie

POÉSIE  « Cette fleur est 
la parole que ma bouche 
s’apprête à dire »

L’Université d’été 2026, 
c’est dans un mois !

Après un premier aperçu du programme de l’Université d’été 2026 dans notre 
précédente édition (l’Anticapitaliste n° 809), vous êtes nombreuxES à vouloir en 

savoir plus. Nous garderons évidemment quelques surprises !

VIE DU NPA-A
Université d’été, 
les inscriptions 
sont ouvertes !
Nous sommes déjà plus de 
200 inscritEs, alors n’hésitez pas 
à faire rapidement les démarches. 
L’université d’été se tiendra du 
dimanche 23 au mercredi 26 août 
à Port-Leucate (Aude).

Infos et inscriptions :
https ://npa-lanticapitaliste.

org/UDT2026

UNIVERSITÉ D’ÉTÉ DU NPA

2, RUE RICHARD-LENOIR

93100 MONTREUIL l’Anticapitaliste

ORGANISÉ PAR

18e UNIVERSITÉ D’ÉTÉ

23
AU

26
AOÛT

Accueil à partir du samedi 22 août après-midi, 
départ le jeudi 27 août après le petit-déjeuner

Dans le village vacances Rives-des-Corbières
à Port-Leucate, près de Perpignan

PRÉPARER UNE

RÉVOLUTIONNAIRE
RENTRÉE UNITAIRE ET

P artout dans le monde, les agressions impérialistes et 
les conflits inter-impérialistes s’accélèrent, de Cuba à 
l’Ukraine, de l’Iran au Liban, de la Kanaky à la Palestine 

en passant par le Congo, le Soudan... Les impérialistes en 
crise poursuivent leur fuite en avant guerrière dont les peuples 
sont les premières victimes. 

Alors que les plus pauvres subissent de plein fouet les effets 
de cette crise internationale, les sociétés pétrolières, les États 
rentiers et les marchands d’armes engrangent des profits 
records. Les capitalistes nous entraînent dans une course 
à la guerre et s’attaquent à nos emplois, à nos conditions 
de travail, à nos services publics… tout en accélérant la 
destruction de notre environnement en entravant durablement 
les capacités de vie sur terre.

Dans ce contexte, l’extrême droite progresse, en France et 
dans le monde, et déploie son programme antisocial, raciste, 
islamophobe, misogyne, LGBTIphobe, validiste, etc.

Il y a urgence ! Nous avons besoin de nous organiser face aux 
classes dominantes : pour construire les fronts de résistance 
et tracer la voie d’une alternative écosocialiste. Discuter de 
l’état du monde capitaliste, dessiner les contours de cette 
alternative et de l’outil politique à construire pour la porter, 
c’est ce que nous voulons discuter dans cette 18e université 
d’été.

Meeting de rentrée, discussions et débats entre différents 
courants ou regroupements politiques, rencontres, 
éclairages historiques et anniversaires, formations et débats 
d’actualité... Notre université d’été est un lieu d’échanges 
entre sympathisantEs et militantEs anticapitalistes, mais aussi 
un espace de rencontres avec des militantEs du mouvement 
social ou d’autres courants politiques de la gauche radicale 
(d’ici et d’ailleurs), ainsi qu’avec des spécialistes. Le tout bien 
évidemment dans une ambiance conviviale et ensoleillée, 
sous la pergola, au bord de la piscine ou même à la plage...

▸ librairie La Brèche, 27, rue Taine, Paris 12e

01 49 28 52 44▸ contact@la-breche.com

Cette maison d’édition indépendante, 
installée en Haute-Vienne, à Mortemart, 
déniche et édite de la poésie, surréaliste 
notamment, depuis près de 80 ans. 
Le modeste site des Éditions Rougerie 
revendique « une totale liberté dans 
ses choix éditoriaux ». C’est un monde à 
part dans l’édition. On coupe les pages 
des livres avant de les feuilleter. Ici, l’art 
prévaut sur la marchandise. En voici 
quelques aperçus.

À Lire sur le site
EXPOSITION   
Hilma af Klint, les Peintures 
du Temple (1906-1915),  
par Fabienne Dolet
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S ous un soleil de fin d’après-
midi, accompagné d’une 
brise fraîche bienvenue, 

plusieurs dizaines de personnes 
se sont réunies ce mardi 30 juin 
autour du « Four de ma mie », 
construit par des bénévoles de 
l’association Saquary. En projet 
depuis trois ans et construit à 
partir de matériaux récoltés çà 
et là (sur le chantier de la mai-
son des associations voisine, au 
château Bellevue de Plassac ou 
simplement offerts par les habi-
tantEs), le four est quasiment 
terminé. C’était l’occasion pour le 
Rotary Club Nord-Blayais, dans le 
cadre de son parrainage annuel, 
de remettre symboliquement un 
chèque de 1 400 euros à l’asso-
ciation Saquary au cours d’un 
repas préparé par le Secours 
populaire (qui pourra réutiliser 
les recettes pour financer ses 
activités locales). Une occasion 
de découvrir l’histoire d’un tiers-
lieu plein de vie, d’idées et de 
ressources.

Retour aux origines
« Pendant le Covid a émergé ce 
besoin partagé par les habitantEs 
d’un lieu pour faire vivre le com-
mun », me confie Alexandre, 
l’un des fondateurs de l’asso-
ciation Saquary et son ancien 
président. Après les élections 
municipales, la nouvelle mairie 
cherchait une association pour 
gérer une bâtisse en pierre et un 
terrain de 13 hectares apparte-
nant à la commune depuis que 
leur ancienne propriétaire, Mme 
Saquary, en avait fait don. Voyant 
là une opportunité de faire d’une 
pierre deux coups (voire plus), 
Alexandre et d’autres ont créé 
l’association au nom de cette 
généreuse donatrice pour trans-
former cet endroit en un tiers-lieu 
nourricier, apte à revitaliser la 
vie sociale locale.
Après une première année à 
définir leur projet, réaliser une 
étude agroécologique du parc 
et chercher des financements, 
le premier chantier de l’asso-
ciation a été de réaménager 
le bâtiment dont elle avait la 
charge. C’est dans ce but que 
Caroline, de l’agence d’architec-
ture Nicole Concordet, est restée 
un an à Plassac afin d’apprendre 
à connaître les personnes qui 
font vivre cet endroit. Ils ont 
ainsi conçu ensemble la nou-
velle maison des associations 
au cœur des espaces Saquary, 
mais également commencé à 
réfléchir au concept d’un four 
à pain communal. Création 
d’un sous-sol, rénovation des 
intérieurs, aménagement d’une 
passerelle pour permettre un 
accès PMR, construction d’une 
avancée de toit pour créer une 
zone extérieure couverte derrière 
le bâtiment…
Plus d’un an plus tard, le bâti-
ment complètement transformé 
était prêt à accueillir la vie 
associative locale pendant que 
commençait la construction du 
four à pain. L’année 2024 a été 
l’occasion de planifier la gestion 
du parc et d’avancer petit à petit 
sur la construction du four. En 
2025, l’association a été reconnue 
d’intérêt général et, la même 
année, les membres de l’asso-
ciation ont décidé d’adopter un 

fonctionnement collégial pour 
mieux organiser collectivement 
la gestion des espaces Saquary.

Un lieu d’innovation 
écologique et sociale
« Un bon moyen de résumer 
Saquary, c’est l’acronyme VALEUR : 
Vivre-ensemble, Alimentation, 
Low-tech, Environnement, Utopie, 
Robustesse », me dit Alexandre, 
qui est désormais salarié de 
l’association depuis le passage 
en gestion collégiale. Vivre-
ensemble est l’un des principes 
fondateurs de l’association. C’est 
ce que me confirme Jean-Michel, 
à la retraite, qui, grâce à l’atelier 
de théâtre et au café associatif, 
trouve « de quoi occuper ses jour-
nées » et une occasion de socia-
liser. L’association accueille éga-
lement un fablab, un atelier de 
couture, des scènes ouvertes, un 
atelier de yoga et des expositions 
diverses.
Alimentation renvoie aux activi-
tés menées sur les 13 hectares que 
gère l’association, notamment 
occupés par des vergers agro-
forestiers, des jardins partagés 
bio et des ruches. L’association 
prévoit également, avec le CIAS 
de Blaye, de repérer les surplus 
alimentaires dans les jardins des 
habitantEs de Plassac pour éviter 
les pertes alimentaires. Un autre 
projet, pour la rentrée scolaire, 
consisterait à fournir la cantine 
de l’école maternelle.
Low-tech caractérise la construc-
tion du four à pain, dont la 
conception a réuni les compé-
tences d’architecte de Caroline, 
l’expérience de boulanger de 
Guillaume, les talents d’artiste 
de Laurence et les contributions 
plurielles des membres de l’as-
sociation. Le résultat est un four 
de masse à double combustion, 

Reportage. À Plassac, en Gironde, l’association Saquary fait vivre un tiers-lieu 
nourricier où se croisent activités culturelles, pratiques écologiques et expérimentations 

low-tech. Son nouveau four à pain communal témoigne de cette aventure collective.

partenaires), aux objets (par 
exemple grâce à l’atelier de répa-
ration de vélos) et aux personnes 
(par exemple grâce à la présence 
de l’association Rêv’Elles, qui 
accompagne les femmes en 
difficulté).

Une initiative locale inscrite 
dans des réseaux plus larges
Les espaces Saquary, dans leur 
conception comme dans leur 
fonctionnement, sont donc 
un véritable poumon de la vie 
locale. Mais les expériences réa-
lisées ici s’inscrivent dans une 
démarche beaucoup plus large 
visant à repenser notre société à 
la base et en autonomie. En docu-
mentant ses pratiques de gestion 
du parc à des fins pédagogiques 
et en travaillant avec plusieurs 
associations régionales, natio-
nales ainsi qu’avec l’organisation 
internationale Low-tech Lab, les 
espaces Saquary participent, à 
leur échelle, à la construction 
d’alternatives écosocialistes. 
Paul, Comité Bordeaux Gironde

entièrement construit avec des 
matériaux récupérés et conçu 
pour limiter la consommation 
d’énergie. Cette démarche se 
traduit aussi par la présence 
d’un atelier low-tech pour faire 
progresser, de manière expéri-
mentale, la recherche dans ce 
domaine.
Environnement occupe égale-
ment une place centrale dans 
le projet. L’association a par 
exemple effectué une étude 
agroécologique préalable à 
l’aménagement du terrain afin 
de respecter la biodiversité locale 
(qui comprend plusieurs espèces 
protégées). Ainsi, une bonne 
partie du parc est gérée en éco-
pâturage et la majeure partie de 
la matière organique du site est 
compostée.
Utopie, « c’est un des rôles que 
veut jouer cet endroit », m’ex-
plique Alexandre : « donner à 
rêver un autre monde » en faisant 
la promotion des alternatives 
développées et expérimentées 
au sein des espaces Saquary. À 
cette fin, plusieurs panneaux 
témoignent, à l’étage du bâti-
ment principal, du parcours et 
des réussites de l’association.
Robustesse, enfin, résume la phi-
losophie sous-jacente à tout ce 
projet. Proche de la résilience, ce 
concept désigne la capacité d’un 
système à rester viable malgré 
les fluctuations. À l’opposé du 
darwinisme social, qui érige la 
compétition en principe d’orga-
nisation, la robustesse repose 
notamment sur la diversité et 
la coopération, qui renforcent 
les capacités d’adaptation. 
Cette philosophie s’applique 
à l’environnement (à travers 
les pratiques écologiques men-
tionnées), au tissu social (grâce 
aux nombreuses associations 
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